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TABLEAU  COMPARATIF
___

Textes en vigueur 
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

Texte de la commission 
___ 

Proposition de loi 
relative à la solidarité des communes 

dans le domaine de l'alimentation en eau 
et de l'assainissement des particuliers 

Proposition de loi 
relative à la solidarité des communes 

dans le domaine de l'alimentation en eau 
et de l'assainissement des particuliers 

 Article unique Article unique 

  1° Après l’article L. 2224-12-3 
du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un article 
L. 2224-12-3-1 ainsi rédigé : 

  « Art. L. 2224-12-3-1. – Pour 
contribuer au financement des aides 
attribuées en application de l’article 
L. 115-3 du code de l’action sociale et 
des familles pour permettre à toute 
personne ou famille, résidant en 
immeuble individuel ou en immeuble 
collectif d’habitation et éprouvant des 
difficultés particulières en raison 
notamment de l’insuffisance de ses 
ressources ou de ses conditions 
d’existence, de disposer de la fourniture 
d’eau, les communes ou leurs 
groupements chargés des services 
publics d’eau potable et 
d’assainissement, les délégataires en 
charge de la gestion de ces services en 
application de l’article L. 1411-1, ainsi 
que les régies constituées en application 
de l’article L. 2221-10, peuvent attribuer 
une subvention au gestionnaire du fonds 
de solidarité pour le logement 
mentionné à l’article 6 de la loi 
n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la 
mise en œuvre du droit au logement.  
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Textes en vigueur 
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

Texte de la commission 
___ 

  « Une convention détermine les 
règles de calcul ainsi que les modalités 
d’attribution et de versement de cette 
subvention, dont le montant ne peut 
excéder 0,5 % des montants hors taxes 
des redevances d’eau ou 
d’assainissement perçues par le service 
d’eau ou d’assainissement.  

  « Le gestionnaire du fonds 
informe le maire de toute demande 
reçue et sollicite son avis avant de 
procéder à l’attribution des aides. Sans 
réponse du maire dans un délai d’un 
mois, cet avis est réputé favorable. Sans 
préjudice des dispositions précédentes, 
le maire peut saisir le gestionnaire du 
fonds pour instruction d’une demande 
d’aide. » ; 

Code général des collectivités 
territoriales 

 2° Le I de l’article L. 2572-40 du 
code général des collectivités 
territoriales est ainsi rédigé : 

Art. L. 2572-40. - I. - Les articles 
L. 2224-7 à L. 2224-12-5 sont 
applicables aux communes de Mayotte. 
………………………………………… 

 « I. – Les articles L. 2224-7 à 
L. 2224-12-3, L. 2224-12-4 et 
L. 2224-12-5 sont applicables aux 
communes de Mayotte. » ; 

Art. L. 2571-2. - Les articles 
L. 2113-1 à L. 2113-26 et les articles 
L. 2224-12-4 et L. 2224-12-5 ne sont 
pas applicables aux communes de 
l'archipel de Saint-Pierre-et-Miquelon. 

3° À l’article L. 2571-2 du code 
général des collectivités territoriales, 
avant la référence : « L. 2224-12-4 », est 
ajoutée la référence : 
« L. 2224-12-3-1, » ; 

Art. L. 6213-7. - Sans préjudice 
de l'exercice de ses compétences par la 
collectivité de Saint-Barthélemy, sont 
applicables les dispositions suivantes du 
présent code : 

1° Première partie : livres II, III, 
IV et V ; 

2° Deuxième partie : titres Ier, II 
et V du livre II ; 
………………………………………… 

4° Au 2° de l’article L. 6213-7 
du code général des collectivités 
territoriales, après les mots : « titres 
Ier », sont insérés les mots : « à 
l’exception de l’article 
L. 2224-12-3-1 ». 
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Textes en vigueur 
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

Texte de la commission 
___ 

Art. L. 2224-12-4. - I.-Toute 
facture d'eau comprend un montant 
calculé en fonction du volume 
réellement consommé par l'abonné et 
peut, en outre, comprendre un montant 
calculé indépendamment de ce volume 
en fonction des charges fixes du service 
et des caractéristiques du branchement, 
notamment du nombre de logements 
desservis. 

L’article L. 2224-12-4 du code 
général des collectivités territoriales est 
complété par un paragraphe ainsi 
rédigé :

Alinéa supprimé 

Ce montant ne peut excéder un 
plafond dont les modalités de calcul 
sont définies par arrêté des ministres 
chargés de l'intérieur, de 
l'environnement et de la consommation, 
après avis du Comité national de l'eau et 
du Conseil national de la 
consommation. Le conseil municipal ou 
l'assemblée délibérante du groupement 
de collectivités territoriales modifie, s'il 
y a lieu, la tarification dans un délai de 
deux ans suivant la date de publication 
de cet arrêté. Le présent alinéa n'est pas 
applicable aux communes touristiques 
visées à l'article L. 133-11 du code du 
tourisme. 

Toutefois, à titre exceptionnel, 
lorsque la ressource en eau est 
abondante et qu'un nombre limité 
d'usagers est raccordé au réseau, le 
représentant de l'Etat dans le 
département peut, dans des conditions 
prévues par décret en Conseil d'Etat, à la 
demande du maire ou du président du 
groupement de collectivités territoriales 
compétent pour assurer la distribution 
d'eau, autoriser une tarification ne 
comportant pas de terme proportionnel 
au volume d'eau consommé. 
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Textes en vigueur 
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

Texte de la commission 
___ 

II. - Lorsque plus de 30 % de la 
ressource en eau utilisée pour la 
distribution fait l'objet de règles de 
répartition des eaux en application de 
l'article L. 211-2 du code de 
l'environnement, le conseil municipal ou 
l'assemblée délibérante du groupement 
de collectivités territoriales procède, 
dans un délai de deux ans à compter de 
la date du classement en zone de 
répartition des eaux, à un réexamen des 
modalités de tarification en vue d'inciter 
les usagers à une meilleure utilisation de 
la ressource. 

III. - A compter du 1er janvier 
2010 et sous réserve du deuxième alinéa 
du I, le montant de la facture d'eau 
calculé en fonction du volume 
réellement consommé peut être établi 
soit sur la base d'un tarif uniforme au 
mètre cube, soit sur la base d'un tarif 
progressif. Cette facture fait apparaître 
le prix du litre d'eau. 

Toutefois, un tarif dégressif peut 
être établi si plus de 70 % du 
prélèvement d'eau ne fait pas l'objet de 
règles de répartition des eaux en 
application de l'article L. 211-2 du code 
de l'environnement. 

Le conseil municipal ou 
l'assemblée délibérante du groupement 
de collectivités territoriales modifie, s'il 
y a lieu, la tarification dans un délai de 
deux ans à compter du 1er janvier 2008 
pour les zones de répartition des eaux 
créées à cette date et, pour les autres 
zones, à compter de la date de leur 
classement en zone de répartition des 
eaux.

Lorsque le conseil municipal ou 
l'assemblée délibérante du groupement 
de collectivités territoriales définit un 
tarif progressif ou dégressif en fonction 
des consommations d'eau, il peut 
définir, pour les immeubles collectifs 
d'habitation, un barème particulier 
tenant compte du nombre de logements. 
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Textes en vigueur 
___ 

Texte de la proposition de loi 
___ 

Texte de la commission 
___ 

IV. - Dans les communes où 
l'équilibre entre la ressource et la 
consommation d'eau est menacé de 
façon saisonnière, le conseil municipal 
ou l'assemblée délibérante du 
groupement de collectivités territoriales 
peut définir des tarifs différents selon 
les périodes de l'année. 

 « V. – Les communes, les 
établissements publics de coopération 
intercommunale et les syndicats mixtes 
chargés des services publics de distribution 
d’eau potable et d’assainissement peuvent 
participer, dans la limite de 1 % des recettes 
réelles de fonctionnement qui sont affectées 
aux budgets de ces services et sur le 
territoire qu’ils desservent, au financement 
des aides accordées à toute personne ou 
famille éprouvant des difficultés 
particulières pour disposer de la fourniture 
d’eau, en raison notamment de 
l’inadaptation de ses ressources ou de ses 
conditions d’existence. Les communes ou 
leurs groupements peuvent, le cas échéant, 
attribuer ces aides par l’intermédiaire des 
centres communaux ou intercommunaux 
d’action sociale. Le gestionnaire du fonds 
de solidarité pour le logement est informé 
par la commune ou le groupement, et le cas 
échéant par l’établissement public, des 
aides attribuées par ces derniers et de leurs 
bénéficiaires. »

Alinéa supprimé 




